

[image: Couverture : Gilles BERTRAND, Jean-Yves FRÉTIGNÉ et Alessandro GIACONE - LA FRANCE ET L’ITALIE - Armand Colin]



Collection « La France et le monde »
dirigée par Maurice Vaïsse

Gilles BERTRAND, Jean-Yves FRÉTIGNÉ
et Alessandro GIACONE

LA FRANCE ET L’ITALIE

Histoire de deux nations sœurs
de 1660 à nos jours

 



[image: Image_353507.png]




Giles Bertrand a rédigé le texte de la page 3 à la page 154, Jean-Yves Frétigné de la page 155 à 284, Alessandro Giacone de la page 285 à la page 438.

 

 

Les auteurs tiennent à remercier chaleureusement le professeur Maurice Vaïsse et Mme Corinne Ergasse pour leur aide précieuse tout au long de la rédaction de l’ouvrage, ainsi que le professeur Éric Vial pour la relecture du manuscrit des trois dernières parties. Tout ce qui reste d’imperfections et d’erreurs relève évidemment de la responsabilité des auteurs.

Illustration de couverture : Carte postale ancienne, vacances européennes
©Fotolia

©Armand Colin, 2016

Armand Colin est une marque 
de Dunod Éditeur, 11, rue Paul Bert, 92240 Malakoff

ISBN 978-2-200-25776-7

[image: Item_252216.png]




Avant le Risorgimento : une paradoxale complicité

On a longtemps tendu à opposer une histoire jeune et hasardeuse de l’État italien à une histoire lente et inéluctable du processus de construction de l’État français. La réalité de l’histoire de ces deux nations est cependant plus complexe. La France d’Ancien Régime était elle aussi une mosaïque de peuples et de multiples formes d’agrégation humaine et sentimentale se manifestèrent derrière l’idée de la fabrique d’un État monarchique centralisé. Les ancrages régionaux de nombreux voyageurs « français » en Italie au XVIIIe siècle témoignent de la perduration d’une France des provinces aux identités singulières. Or, cette France-là noua des relations directes avec des parties de la péninsule qui n’étaient jamais le tout de l’Italie. L’histoire de la France avec l’Italie brasse des identités non stabilisées, ni au XVIIIe ni même au XIXe siècle1. Penser la France et l’Italie ensemble pose la question des mobilités entre ces espaces en vue de comprendre l’histoire qui s’est façonnée en impliquant les uns et les autres, en adoptant la perspective d’une histoire plurielle et en y incluant la formation d’identités collectives nationales. Aussi a-t-on décidé d’accorder une certaine place à la période allant de la seconde moitié du XVIIe au début du XIXe siècle, avant d’aborder le Risorgimento et l’histoire plus récente jusqu’au XXIe siècle.

À partir du XVIe siècle européen s’est accentué en Occident le désir d’unité de la république des lettres, puis s’est élaborée une « civilisation » européenne marquée au sceau du cosmopolitisme. Les États italiens et le royaume de France n’en ont pas moins approfondi depuis le Moyen Âge sur le plan culturel autant que politique une vive conscience de leur différence. Celle-ci autorise à employer dès avant le XVIIIe siècle les catégories de « France » et d’« Italie », ou mieux celles de Français et d’Italiens, pour interroger la réalité des circulations d’individus, d’objets et d’idées entre ces espaces voisins.

Histoire politique, diplomatique et militaire des États, histoire religieuse et idéologique, histoire des échanges économiques, techniques et commerciaux, histoire du livre, histoire des réseaux scientifiques, intellectuels et artistiques ont tissé des relations entre la France et l’Italie. Il n’est pas question ici de juxtaposer ou de comparer deux récits nationaux, ni de se limiter à analyser les relations diplomatiques mais de tenter de cerner en quoi ces deux espaces devenus en 1860 deux États voisins ont partagé sur divers points une communauté de destins. Pour autant, on ne traitera pas l’histoire croisée de la France et de l’Italie du Moyen Âge au XVIIe siècle. Il est utile néanmoins de rappeler les expressions de complicité ou de méfiance des Italiens vis-à-vis de leur voisin transalpin, et que la vogue de l’Italie en France fut périodiquement contrebalancée par des manifestations d’anti-italianisme ou d’italophobie. À l’inverse la fascination des Français pour la péninsule s’appuyait encore à l’époque de Louis XIV sur une multiplicité d’intermédiaires italiens – tel l’abbé Luigi Strozzi (1587-1670), correspondant artistique d’une série de personnalités de premier plan dans le gouvernement de la France. Une telle connivence réciproque s’exerça dans les domaines des lettres et des arts mais aussi dans ceux de la finance, du commerce et de la politique.

L’histoire des solidarités complexes entre l’Italie et la France commence donc bien avant que l’Italie ne soit devenue une réalité politique unifiée. Cette oscillation caractérise l’histoire de ces deux ensembles géographiques. Pour en dégager les fils, nous avons choisi de partir de l’apogée du règne de Louis XIV, peu avant que se dessine la « crise de la conscience européenne ». Elle-même marquée par la fin de la puissante emprise de la Contre-Réforme augurant de l’ouverture d’un « long XVIIIe siècle », l’Italie se présentait comme une mosaïque d’États, la France offrant de son côté, notamment dans le domaine de l’art, une diversité de cultures provinciales (Claude Gellée à Rome par exemple). Les provinces du royaume entretenaient un rapport direct avec l’Italie par le biais d’artistes que les pays de parlement comme la Normandie ou la Bourgogne envoyaient à Rome, fût-ce avec des pensions du roi2.

La proximité géographique de la France et de l’Italie a suscité au long des siècles une complicité forte et problématique. Par-delà la mémoire de la Gaule face aux Romains, on peut suivre l’histoire de cette relation en partant du XIVe siècle. Au XVIIe siècle, la France classique aurait affirmé sa suprématie face à une Italie jugée déchue et décadente. De l’héritage de cette longue et âpre compétition, on abordera l’époque des Lumières puis la période contemporaine, en se situant autant au niveau des conflits et alliances politiques, des guerres et du travail de la diplomatie qu’à celui de la dynamique des échanges culturels et commerciaux.

Pour saisir l’histoire italienne « avant l’Italie », dans son rapport avec une histoire de France qui s’est longtemps pensée en rupture avec celle de la péninsule, il nous faut tenir compte de la porosité entre ces deux espaces. Nous devons pour ce faire souligner le caractère longtemps incertain de leurs frontières politiques et ethniques même si, sur le plan intellectuel et artistique, la France et l’Italie s’opposent nettement depuis la Renaissance.

Leur histoire partagée débute dans ce livre à partir du moment où prend forme une idée à la fois géographique et politique de l’Italie, dans le contexte d’un très long XVIIIe siècle « avec ses lumières et ses ombres », non moins qu’avec ses « problèmes irrésolus »3. C’est le moment décisif de mise en place d’une idée d’Italie4 différente de la vision de l’État absolutiste forgée par la politique française des années 1650. L’avant-garde éclairée des Italiens du XVIIIe siècle se projeta, tout comme ses homologues de la France des Lumières, dans un horizon européen5. Si le Risorgimento commence pour beaucoup d’historiens en 1796, dans l’onde de choc de la Révolution française de 1789, les relations entre l’Italie et la France ont varié au gré d’étapes nettement différenciées. Celles-ci passèrent par le temps des guerres européennes et de succession de la fin du XVIIe au milieu du XVIIIe siècle, puis par un plus calme second XVIIIe siècle, avant de traverser les grands bouleversements de la Révolution et de l’Empire (1789-1815), puis ceux issus de la restauration entre 1815 et 1860 et scandés par les césures de 1815, 1830 et 1848. Il est remarquable que les deux histoires italienne et française, qui, depuis les guerres d’Italie et la venue en France d’artistes de la Renaissance italienne, s’étaient tenues à distance respectable, se soient avec la Révolution subitement rapprochées au point de s’être un temps confondues, sous l’égide de Napoléon. Il n’était pas simple de leur faire suivre à nouveau des parcours autonomes à partir de 1815, surtout pour l’Italie qui venait d’expérimenter l’étroite domination de la France et aspirait à se libérer de l’emprise des nations étrangères. L’historiographie italienne s’est employée à accompagner cet idéal libérateur quand elle a tenu à montrer le caractère endogène du Risorgimento, à exclure la part qui y revenait à l’influence des Lumières et à la présence française sur le sol italien à partir de 1796.

Le jeu des interactions réciproques entre l’Italie et la France doit être reconstitué en tenant compte de facteurs anciens : le creusement d’un fossé qui engendra un rapport inégal et tendu dès le XIVe siècle, les failles et méandres de la diplomatie, l’impulsion décisive d’individus ayant agi au sein comme aux marges des institutions politiques, culturelles ou scientifiques de l’autre pays. Il reste qu’avant la fin du XVIIIe siècle et même jusqu’à l’unité italienne, cette histoire a été compliquée par la géographie politique dissymétrique et éclatée des réalités qui se faisaient face. Sur le plan politique, l’espace fut loin d’être pacifié dans la mesure où les tensions multiples entre les États italiens et le royaume de France ne cessèrent de créer une situation instable. Celle-ci fut marquée par l’action conjointe des armes et de la diplomatie, dont témoigne au XVIIe siècle la volonté française de disposer d’avant-postes à Casale Monferrato ou Pignerol et de montrer sa puissance à Gênes. Les ambassadeurs s’employèrent à réguler le flux de ces tensions, tel le marquis de Breglio au service du roi de Sardaigne dans la première moitié du XVIIIe siècle. Une tentative d’unification de l’espace politique fut amorcée sous Napoléon, mais resta partielle pour limiter le risque de puissance de la péninsule. Par le Pacte de famille des Bourbons avec le royaume de Naples, prolongé au temps des Napoléonides entre 1806 et 1815, Versailles puis Paris souhaitèrent disposer dans le sud de l’Italie d’une tête de pont jadis précieuse pour les croisés sur la route de l’Orient. De la France à l’Espagne ou à l’Autriche, les grands États européens admirent longtemps la nécessité d’éviter que l’Italie se renforce en s’unifiant.

L’espace économique ne fut pas davantage intégré au cours de la période moderne, en dépit de l’intensité des réseaux d’échanges entre les ports de la Méditerranée. Une communauté de destins, fût-elle imparfaite et non exempte de faux-semblants, se dessina en revanche avec netteté sur le plan culturel, en particulier littéraire et scientifique. À la suite de l’échec de l’Empire napoléonien, le romantisme dessina les contours d’une fascination réciproque retrouvée. Certains Italiens virent dans la France une terre de liberté où les exilés pouvaient trouver refuge et réussir à prospérer même pendant la Restauration et la monarchie de Juillet. Certains Français multiplièrent les signes d’une fascination à l’égard d’une péninsule qu’ils se plaisaient à voir engagée dans le combat pour la liberté ou dont, à défaut, ils appréciaient la capacité à accueillir comme à Venise les nostalgiques d’un ordre ancien rejetés par les transformations politiques de la France.





Première partie

L’héritage du long xviiie siècle 
(1660-1789)





Remonter aux dernières décennies du XVIIe siècle dans l’optique d’un « long XVIIIe siècle » pour comprendre l’histoire des relations entre la France et l’Italie avant l’unité italienne se justifie par la relative homogénéité culturelle que chacun de ces espaces présente depuis les temps de l’humanisme. Malgré son morcellement en une mosaïque d’États à l’époque moderne, l’Italie recouvrait en fait la majeure partie de la péninsule dès l’Antiquité. Seules certaines parties du nord de l’Italie pouvaient encore ne pas lui être rattachées « mentalement », dans la mesure où l’arc alpin restait « une sorte de “zone franche” »1, destinée au simple passage. Au Sud, nul ne contestait l’appartenance géographique de la Calabre ou de la Sicile à l’Italie, mais des Abruzzes à la Sardaigne se profilait une Italie ignorée. De son côté, le royaume de France offrait depuis la fin du XVIIe siècle l’image d’un territoire relativement stabilisé même si tout un processus avait été nécessaire pour lui donner des frontières revendiquées comme naturelles. En 1601 le royaume avait acquis la Bresse, le Bugey et le pays de Gex en échange du contrôle sur le marquisat de Saluces, jusque-là disputé entre la France et la Savoie. La France obtint ensuite en 1620 le Béarn, en 1648 l’Alsace puis en 1659, au traité des Pyrénées, le Roussillon et la Cerdagne au sud et l’Artois au Nord. Une bonne partie de la Flandre ainsi que la Franche-Comté avaient été rattachées au royaume de France en 1678. Le traité d’Utrecht permit encore à la France de s’ajouter en 1713 la ville d’Orange et la vallée de l’Ubaye avec Barcelonnette, en échange des deux tiers du Briançonnais remis au Piémont. Pour en arriver aux frontières du début de la Révolution, il ne restait plus à la France qu’à obtenir trois autres territoires : le Barrois au sud-ouest de l’actuel département de la Meuse et la Lorraine en viager à la faveur des négociations qui mirent fin entre 1735 et 1738 à la guerre de Succession de Pologne, ensuite la principauté de Dombes échangée par le comte d’Eu contre quelques terres en Normandie (1762), enfin la Corse achetée de fait sinon de droit à la république de Gênes (1768). Le Comtat Venaissin, Nice, la Savoie et les principautés de Salm et de Montbéliard allaient de leur côté, au moins provisoirement pour certains, être acquis pendant la Révolution (1790-1793).

Considérer que l’Italie aurait été essentiellement dominée par des puissances étrangères à la fin de l’époque moderne serait excessif. Au XVIIIe siècle subsistait un sentiment d’indépendance que les Vénitiens de la Sérénissime République n’étaient pas seuls à ressentir. Quelle qu’ait été la fragilité du statut d’États comme les Républiques de Gênes ou de Lucques ou le royaume des Deux Siciles, et en dépit de l’héritage laissé dans la péninsule par des souverains étrangers, la présence de leurs dynasties n’était en rien spécifique de l’Italie et souvent pouvait-on qualifier la reine « d’étrangère ». On ne saurait donc associer à cette logique de domination l’attitude résignée qu’auraient eue selon Mme de Staël les Italiens au début du XIXe siècle. On a peut-être trop dit que l’Italie était devenue une nation moribonde qui sous le joug de l’étranger aurait développé une forme d’infantilité historique et un désespoir atavique tout en tissant non moins patiemment son identité géographique, morale et politique.

La péninsule italienne était cependant depuis plusieurs siècles l’enjeu de puissances extérieures à son territoire. De trop faibles puissances locales y recouraient au jeu des alliances extérieures pour augmenter leurs chances d’accroître leurs territoires et se protéger de leurs voisins. Certains, comme le duc de Modène dès 1701 au début de la guerre de Succession d’Espagne ou bien le nouveau roi de Sardaigne, tentèrent par ce biais d’acquérir une hégémonie sur le nord de l’Italie.

C’est dans ce contexte qu’intervient la France. À la fin du XVIIe siècle, les guerres d’Italie de la fin du XVe et du début du XVIe siècle sont loin. Mais quel qu’ait été le succès d’un impérialisme culturel français qui serait parvenu à imposer à la conscience italienne après 1650 le sentiment de son infériorité par rapport à la France2, on ne saurait oublier que l’histoire des contacts entre la péninsule italienne et la France est infiniment moins tranchée et à sens unique que ne se sont parfois laissé aller à le croire les Italiens de l’époque des Lumières et de l’âge romantique. C’est comme intendant d’armée en Piémont que Michel Le Tellier, père de Louvois, construisit à partir de 1640 sa fortune politique. Le directeur de l’Académie de France à Rome à partir de 1684, Mathieu de La Teulière, devint l’agent de Louvois en matière artistique à Rome, épaulé à Florence par l’abbé Strozzi3. Du reste aucun Italien n’aurait jamais pu prononcer l’expression apparue vers 1660 en France, « L’Italie c’est rien ». L’Italie restait le pays des arts et un véritable réservoir de richesses aux yeux de la surintendance des Bâtiments sous Louis XIV.

Surtout il faut se souvenir de l’importance de la présence des Italiens en France aux XVIe et XVIIe siècles, rappelée par Jean-François Dubost4. On ne doit pas non plus oublier les 150 évêques italiens ou d’origine italienne qui entre 1500 et 1700 administrèrent près de soixante diocèses français5. Situées en contrepoint des présences françaises en Italie que couronna la fondation de l’Académie de France à Rome en 1666, ces présences italiennes en France témoignent de l’équilibre des relations entre les deux espaces et de leur complexité. Louis XIV à Versailles concurrença Venise par la construction du Grand Canal et les spectacles musicaux des Fêtes vénitiennes, mais l’Italie n’en continua pas moins tout au long du XVIIIe siècle à rayonner sur l’ensemble de l’Europe, et donc aussi sur la France au point d’orienter en sa faveur la querelle des Bouffons en 1754-1756. À cette occasion, les promoteurs des Lumières se rangèrent du côté de l’Italie contre la musique française, même si quelques années plus tard les mêmes auront du mal à accepter qu’un Italien, Beccaria, ait pu à lui seul produire le traité Des délits et des peines.

Un premier inventaire s’impose donc avant d’aborder l’arrivée des Français en 1796, point de départ d’une remise en mouvement des deux peuples au moment du Risorgimento. Comment l’Italie et la France se sont-elles inventé un destin commun alors qu’en apparence tout les oppose ? D’un côté se consolide une France monarchique, pays qui a rassemblé ses provinces et qui est doté de frontières soigneusement délimitées, y compris du côté du Piémont par le traité de 1760. De l’autre se perpétue une Italie morcelée entre des États aux identités multiples. Le paradoxe veut que le toscan s’imposa dès Dante aux gens de lettres de la péninsule quand en France le français remplaça peu à peu le latin dans les actes officiels à partir du XIVe siècle, mais en laissant perdurer une grande fragmentation du point de vue linguistique. Parler de destin, d’histoire commune, c’est se donner pour objet de rassembler les points sur lesquels ces deux nations ont travaillé ensemble, se sont nourries l’une de l’autre sous les aspects les plus divers tout au long du siècle des Lumières.

Avant d’aborder les aspects de la culture et des sciences, la question des croisements entre la France et l’Italie doit être envisagée sous l’angle politique. Pourront être ainsi mises en évidence les manifestations de rivalités et de malentendus en contrepoint d’une intense émulation et circulation d’individus, d’objets et de modèles entre les deux espaces.
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